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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
1. INTRODUCTION 

Comme lors de chaque début de législature, certaines compétences qui facilitent la gestion du ménage 
communal et évitent des tracasseries administratives peuvent être accordées à la Municipalité par le Conseil 
communal. 
D’autre part, en application de l’article 29 de la Loi sur les communes (LC), la Municipalité vous propose 
également de fixer pour la législature les traitements et indemnités de l’exécutif. 
 
 
2. BASES LEGALES 

- Loi sur les communes (LC) du 28.02.1956 (articles 3a, 29) 
- Règlement du conseil communal du 09.10.2015 (articles 18, 98) 

 
 
3. ATTRIBUTION DE COMPETENCES A LA MUNICIPALITE 

Se fondant sur les dispositions de l’article 18 du Règlement du Conseil communal, nous vous proposons 
d’attribuer à la Municipalité les compétences suivantes pour la législature 2026-2031 : 
3.1 Acquisition et aliénation d’immeubles Chiffre 5 : 

La Municipalité requiert le renouvellement de l’autorisation générale de statuer sur les acquisitions et 
aliénations d’immeubles, de droits réels immobiliers et d’actions ou parts de sociétés immobilières dans 
une limite maximum de CHF 100'000.-- par année et par cas, charges éventuelles comprises. 

3.2 Acquisition de participations - Chiffre 6  : 
La Municipalité requiert la reconduction de l’autorisation générale pour statuer sur l’acquisition de 
participations dans les sociétés commerciales dans une limite de CHF 50'000.-- par année. Cette 
autorisation ne s’applique pas aux sociétés et autres entités citées à l’article 3a (LC). 

3.3 Autorisation de plaider - Chiffre 8 : 
La Municipalité requiert la reconduction de l’autorisation de plaider dans la limite des litiges relevant de la 
compétence du Juge de Paix, du Tribunal de district et de son Président, du Tribunal administratif et de la 
Cour civile du Tribunal cantonal. 

3.4 Dépenses imprévisibles et exceptionnelles - Article 98 du Règlement du Conseil communal : 
La Municipalité requiert la reconduction de l’autorisation générale pour l’engagement de dépenses de 
fonctionnement imprévisibles et exceptionnelles. 
 
Ces trois dernières législatures, cette autorisation était fixée en pourcent des charges de la classification 
fonctionnelle. Cette méthode, qui a certains avantages, à ses limites notamment sur les classifications 
plus petites ou à l’inverse donne beaucoup de latitude sur les plus importantes (bâtiments précédemment).  
 
La nouvelle classification MCH2 démultiplie les sections et par conséquent rend compliqué l’application 
de cette règle. La Municipalité propose, comme cela se fait un peu partout, de fixer un montant fixe par 
cas pour ces dépenses imprévisibles. Le montant proposer de CHF 50'000.-- par cas correspond à la 
limite d’activation (dépôt d’un préavis) fixée par le règlement sur la comptabilité des communes. 
 
L’utilisation de cette autorisation fera l’objet d’’une information lors de la séance du Conseil qui suit la 
dépense et sera identifiée expressément dans le fascicule des comptes de l’année concernée. 
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4. TRAITEMENTS DE LA MUNICIPALITE 

L’article 18, chiffre 14 du Règlement du Conseil communal attribue au Conseil communal la compétence de fixer 
les traitements et indemnités du syndic et des membres de la Municipalité. 
4.1 Principe 

Depuis la législature 2011-2016 le système de rémunération de l’exécutif se base sur un principe d’une 
rétribution fixe mensuelle défini et basé sur l’échelle des traitements du personnel communal. Ce système 
a fait ses preuves et permet de gagner en transparence et en simplification. 
 

4.2 Définition des traitements 
 
Taux d’activité 
Les taux d’occupation actuels de 70% pour le syndic et de 50% pour les municipaux sont maintenus sans 
changement. 
 
Grille des traitements 
Pour rappel, la grille salariale est divisée en 12 classes et chacune de ces classes est sous-divisée en 3 
catégories : Zone 1 – Engagement, Zone 2 – Progression et Zone 3 – Excellence. L’échelle est indexée 
ensuite sur la base de l’indice des prix à la consommation du mois d’octobre de l’année précédente. 
L’indice appliqué d’octobre 2025 pour 2026 est de 107.2 (base 12.2020). 
 
Nos chefs de services (secrétaire municipale, boursier et responsable du service technique) sont 
colloqués en classe 11. Le syndic et les municipaux, en tant que responsables hiérarchiques des chefs 
de services, sont classés depuis le début de la législature précédente en classe 12, zone 1 position 2 de 
l’échelle des traitements de 2021 avec un traitement de base à 100% de CHF 10'559.00. 
 
Tous les membres étant réélus pour la période 2026-2031, la Municipalité vous propose de suivre l’esprit 
de la grille salariale en passant de la zone d’engagement (1) à la zone de progression (2). Par la même 
occasion, la Municipalité souhaite également intégrer un 13ème salaire à la structure des traitements. La 
progression peut se chiffrer comme suit : 
 
Proposition 
Classification proposée : Classe 12 – Zone 2 – Position 3 = Traitement de base à 100% CHF 12'697.00. 
 

Fonction Taux Traitement/mois Traitement/année 
Syndic 70% 8’887.90 115'542.70 
Municipaux 50% 6'348.50 82'530.50 

 
Cela représente un total annuel des traitements de CHF 445'664.70. SI l’on ajoute les charges sociales 
avec la caisse de pension pour tous (30%), le coût à budgéter annuellement s’élèverait à CHF 579'364.10. 
 
A titre de comparaison, le coût avec les traitements actuels s’élève à CHF 342'111.60 et CHF 444'745.10 
avec les charges patronales. 
 
Pour les jetons extérieurs des associations intercommunales et autres organismes, la Municipalité vous 
propose que les jetons soient reversés directement aux membres de la Municipalité. Les jetons de 
présences des commissions consultatives de la municipalité ne sont quant à eux pas redistribués. 
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4.3 Définition des indemnités 

- Indemnité kilométrique pour les séances hors de la commune : Fr. 0.70/km 
- Forfait annuel de dédommagement pour les déplacements sur la commune : Fr. 500.--. 
- Forfait annuel de dédommagement téléphonique : Fr.1’000.--. 
- Possibilité d’une affiliation à la Caisse de pensions de la commune, selon les conditions d’adhésion 
Proposition sans changement par rapport à la pratique actuelle. 

 
 
5. CONCLUSIONS 

Ainsi que mentionné précédemment, La Municipalité d’Aubonne vous prie, Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs les Conseillers,  
 
vu le préavis municipal n°2026.11 relatif à la détermination des compétences, des traitements et des 
indemnités de la Municipalité pour la législature 2026-2031 
 ouï le rapport de la Commission ad hoc chargée d’étudier cet objet, 
 ouï le rapport de la Commission des finances, 
 attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
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de voter le décret suivant :  
 

LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE 
 
accorde à la Municipalité pour la durée de la législature 2026 – 2031  : 
1) une autorisation générale pour statuer sur les acquisitions et les aliénations d'immeubles, de droits réels 

immobiliers et d'actions ou parts de sociétés immobilières dans une limite maximum de CHF 100'000.-- 
par année et par cas, charges éventuelles comprises. 

2) une autorisation générale pour statuer sur l'acquisition de participation dans les sociétés commerciales 
dans une limite de CHF 50'000.-- par année. Cette autorisation ne s'applique pas aux sociétés et autres 
entités citées à l'art. 3a de la loi sur les communes. 

3) une autorisation générale de plaider peut également être utile dans la limite des litiges relevant de la 
compétence du Juge de Paix, du Tribunal de district et de son Président, du Tribunal administratif et de la 
Cour civile du Tribunal cantonal. 

4) l'autorisation générale pour l'engagement de dépenses de fonctionnement imprévisibles et extraordinaires 
dans une limite maximum de CHF 50'000.—par cas.. 

5) la fixation des traitements et indemnités telles que proposés.  
 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité d’Aubonne dans sa séance du 16 juin 2026. 
 
 
 Au nom de la Municipalité 
 Le syndic : La secrétaire : 
 
 
 
 Y. Charrière M. Luy-Gaillard 
 
 
Préavis déposé devant le Conseil communal d’Aubonne en séance du 25 août 2026 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  

- Extrait Loi et règlement 
- Echelle des traitements du personnel pour l’année 2026 

 
 
 



 
 Préavis municipal n° 2026.11  Annexe 1 
 

 

 
Loi sur les communes du 28.02.1956 : 
 
Art. 3a 
Sauf disposition légale contraire, les communes peuvent confier l'exécution de leurs obligations de droit public à un tiers 
ou à une personne morale de droit privé ou de droit public moyennant l'autorisation du conseil général ou communal et 
du Conseil d'Etat 
 
Art. 29 Indemnités 
Sur proposition de la municipalité, le conseil communal fixe les indemnités du syndic et des membres de la municipalité. 
Sur proposition du bureau, il fixe celles des membres du conseil, du président et du secrétaire du conseil et, cas échéant, 
de l'huissier. Cette décision est prise, en principe, une fois au moins par législature. 
 
 
Règlement du Conseil communal d’Aubonne du 09.10.2015 : 
 
Art. 18 
Le conseil délibère sur :  
1. le contrôle de la gestion;  
2. le projet de budget et les comptes; Attributions (art. 146 Cst-VD et 4 LC)  
3. les propositions de dépenses extrabudgétaires;  
4. le projet d'arrêté d'imposition;  
5. l'acquisition et l'aliénation d'immeubles, de droits réels immobiliers et d'actions ou parts de sociétés immobilières. Le 
conseil peut accorder à la municipalité l’autorisation générale de statuer sur les aliénations et les acquisitions en fixant 
une limite;  
6. la constitution de sociétés commerciales, d'associations et de fondations, ainsi que l'acquisition de participations dans 
les sociétés commerciales et l’adhésion à de telles entités. Pour de telles acquisitions ou adhésions, le conseil peut 
accorder à la municipalité une autorisation générale, le chiffre 5 s'appliquant par analogie. Une telle autorisation générale 
est exclue pour les sociétés et autres entités citées à l'article 3 a LC;  
7. l'autorisation d'emprunter et les cautionnements, le conseil pouvant laisser dans les attributions de la municipalité le 
choix du moment ainsi que la détermination des modalités de l'emprunt;  
8. l'autorisation de plaider (sous réserve d'autorisations générales qui peuvent être accordées à la municipalité);  
9. le règlement communal des collaborateurs et la base de leur rémunération;  
10. les placements (achats, ventes, remplois) de valeurs mobilières qui ne sont pas de la compétence de la municipalité 
en vertu de l'article 44, chiffre 2, de la loi sur les communes;  
11. l'acceptation de legs et de donations (sauf s'ils ne sont affectés d'aucune condition ou charge), ainsi que l'acceptation 
de successions, lesquelles doivent au préalable avoir été soumises au bénéfice d'inventaire. Pour de telles acceptations, 
le conseil peut accorder à la municipalité une autorisation générale, le chiffre 5 s’appliquant par analogie;  
12. les reconstructions d'immeubles et les constructions nouvelles, ainsi que la démolition de bâtiments;  
13. l'adoption des règlements, sous réserve de ceux que le conseil a laissés dans la compétence de la municipalité;  
14. la fixation des indemnités des membres du conseil, des membres des commissions, du président et du secrétaire du 
conseil et, cas échéant de l’huissier, sur proposition du bureau et sur proposition de la municipalité, la fixation des 
indemnités du syndic et des membres de la municipalité (art. 29 LC);  
15. toutes les autres compétences que la loi lui confie. 
Les délégations de compétence prévues aux chiffres 5, 6, 8 et 11 sont accordées pour la durée d'une législature et 
jusqu’au 31 décembre de l’année du renouvellement intégral des autorités communales, à moins qu'elles ne figurent 
dans un règlement arrêté par le conseil. Ces décisions sont sujettes au référendum. La municipalité doit rendre compte, 
à l'occasion du rapport sur sa gestion, de l'emploi qu'elle a fait de ses compétences. 
 
Art. 98 
La municipalité ne peut engager des dépenses imprévisibles et exceptionnelles que jusqu'à concurrence d'un montant et 
selon les modalités fixées par le conseil au début de la législature. 
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